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Martinique
Un recul de l’activité économique de 20 % 
pendant le confinement
La période inédite de confinement de la population du 17 mars au 11 mai 2020, est à l’origine d’un recul de l’ac-

tivité économique estimé à - 20 % en Martinique. Cet impact est essentiellement dû à la baisse drastique de la 
consommation des ménages (- 27 %). Grace aux mesures d’aides mises en place par l’État, 7 730 entreprises 

ont demandé un recours au chômage partiel et 2 230 entreprises se sont vus accordées un prêt garanti par l’état.
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Selon nos premières estimations, le 
confi nement entraîne un recul de l’acti-
vité économique de 20 % pendant cette 
période (soit un impact de - 3 % sur le 
PIB en 2020) (Figure 1). Cela s’ex-
pliquerait d’abord par la baisse de la 
consommation des ménages en volume 
de - 27 %. Par ailleurs, durant cette pé-
riode caractérisée par une forte incer-
titude, les investissements reculeraient 
de - 24 %. Enfi n, les importations di-
minueraient de - 22 %, en lien avec une 
moindre production des entreprises et 
une consommation des ménages en net 
retrait. La balance commerciale serait 
donc légèrement moins défi citaire mal-
gré des exportations diminuant de moitié.

Une consommation des ménages au 
ralenti

La consommation des ménages, habituel 
moteur de la croissance, est le principal 
facteur de contraction de l’économie. 
Du fait du confi nement et de la ferme-
ture des commerces non essentiels, la 
consommation des ménages se contracte 
de - 27 % en volume, soit - 215 millions 
d’euros. L’impact sur le PIB annuel 
est estimé à - 2,4 %. Cette baisse de la 
consommation est notamment illustrée 
par les montants de transactions par 
carte bancaire qui diminuent de plus de 
50 % du 29 mars au 11 avril par rapport 
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Note de lecture : pendant le confinement, l’activité économique diminue de 19,8 % en volume par rapport à une situation sans 
confinement.
Source : Comptes économique, Cerom, commerce extérieur, ICA

Evolution des différents agrégats du PIB pendant la période de confinement

 1  Le confinement, un impact de -269 millions d’euros sur le PIB en 2020

Impact du confinement (en 
volume %)

Impact en 
évolution

Impact PIB 
sur l'année

Impact en 
millions €

PIB -19,8% -3,0% -268,9

Consommation finale -17,7% -2,8% -248,2

dont Consommation ménages -27,2% -2,4% -215

Investissement -23,6% -0,7% -64,7

Variation de Stocks n.c. 0,3% 26,8

Solde du commerce extérieur -4,1% 0,1% 17,1

Exportations -50,4% -1,0% -89,7

Importataions -21,8% 1,1% 106,8

à la même période en 2019 

Une baisse des revenus contenue par 
le recours au chômage partiel
La baisse des revenus est relativement 
limitée, en lien avec l’augmentation des 
prestations sociales et surtout le recours 
au chômage partiel. Les employeurs ont 
rapidement mobilisé ce dispositif de 
chômage partiel afi n d’ajuster les effec-
tifs à leurs besoins. 
Au 26 mai, les demandes sont validées 
pour 53 370 salariés (Dieccte), soit po-
tentiellement les deux tiers des salariés 
du privé. Elles concernent 7 730 entre-

prises et près de 24 millions d’heures 
chômées. Cela représente en moyenne 
440 heures par salarié (soit environ 13 
semaines à 35 heures hebdomadaires). 
Les entreprises ne demanderont pas 
toutes l’indemnisation de l’ensemble 
des heures autorisées du fait de la re-
prise d’activité totale ou partielle qu’ont 
pu assurer certaines d’entre elles. 
À la date du 26 mai, seules 19 % des 
heures demandées sont mises en paie-
ment.Ainsi, la baisse limitée des reve-
nus conjuguée à la forte diminution de 
la consommation entraîne une hausse de 
l’épargne estimée à + 66 % pendant le 
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Indicateur du climat des affaires en Martinique, de 2000 à 2020

 2  L’opinion des chefs d’entreprise sur les perspectives d’activité atteint un point bas en 
2020

confi nement.

Un recul de l’activité économique de 
20 % pendant le confinement

L’indicateur du climat des affaires (ICA), 
qui refl ète le climat conjoncturel à par-
tir d’une enquête auprès d’un échantillon 
d’entreprises, a  chuté au premier trimestre 
de 2020 (Figure 2). Il s’inscrit à un niveau 
proche de son point bas de 2009 durant la 
crise sociale. Le recul de l’activité se tra-
duit par un choc d’ampleur variable selon 
les secteurs (Pour comprendre). La va-
leur ajoutée du secteur industriel chute de 
- 80 %. De plus, la valeur ajoutée des sec-
teurs du commerce, du transport/entrepo-
sage et de la réparation automobile est en 
baisse respectivement de - 34 %, - 49 % 
et - 56 %. Le secteur de la construction a 
mieux résisté en Martinique qu’en France 
métropolitaine avec un recul de l’activité de 
- 32 %. Toutefois, la mise en place de me-
sures barrières nécessaires à la reprise des 
chantiers génère des surcoûts. Enfi n, 4 980 
salariés et 590 non-salariés travaillent dans 
le secteur de l’hébergement/restauration, 
particulièrement impacté par la crise.

Les petites entreprises, principales 
bénéficiaires du soutien de l’Etat

Les entreprises martiniquaises ont obtenu 
un important soutien fi nancier depuis le 
début du confi nement. Ce soutien a prin-
cipalement pris la forme d’octrois de prêts 
garantis par l’État (PGE) et de moratoires 
sur les remboursements de leurs emprunts 
auprès des banques. Au 5 juin, des PGE 
sont accordés à 2 228 entreprises pour un 
montant de 484 millions d’euros. En par-
ticulier, 86 % des entreprises bénéfi ciaires 
sont de petite taille (moins de 10 salariés). 
Les entreprises du secteur du commerce 
et de la réparation automobiles étaient 
les principales bénéfi ciaires des PGE, en 
nombre (28 %) comme en montant (30 %). 
De plus, 10 700 moratoires sur les em-
prunts sont accordés et le montant des re-
ports d’échéances s’élève à 160 millions 
d’euros. 
Au total ces facilités de trésorerie s’élèvent 
à 644 millions d’euros soit l’équivalent 
d’un tiers environ du chiffre d’affaires des 
entreprises martiniquaises pendant deux 
mois. D’autres mesures d’accompagne-

Impact de la crise sanitaire sur les 
finances des communes martiniquaises 

en 2020 
La crise sanitaire intervient dans un contexte 

de fragilité de la santé financière des communes. 
De fait, l’inflexion sensible des recettes, vient 
ébranler plus encore des comptes déjà vulné-
rables : ces recettes, liées à l’activité écono-
mique - essentiellement l’octroi de mer et la taxe 
sur les carburants – auront, en effet, légèrement 
diminué. La baisse est estimée à 9 %, tandis que 
les dépenses, plus rigides, resteraient stables. 
L’épargne brute des communes diminuerait mé-
caniquement, ce qui impacterait négativement 
les recettes de fonctionnement en 2020. Cette 
situation aurait deux conséquences majeures : la 
diminution des dépenses d’investissement et la 
dégradation de la capacité de désendettement. 
Fin mai, le Gouvernement a annoncé des me-
sures d’urgence en faveur des collectivités ter-
ritoriales qui devraient limiter l’impact de la crise 
sur les finances des communes.

 M éthode
Les estimations des agrégats économiques sont réalisées à l’aide du modèle « qua-
si-comptable » de type keynésien utilisé habituellement pour calculer la croissance 
et adapté pour l’occasion. Les hypothèses résultent notamment de l’exploitation des 
indices du climat des affaires réalisé par l’Iedom, du commerce extérieur des Douanes, 
ainsi que des statistiques sur le chômage partiel transmises par la Dieccte. L’impact de 
la crise sanitaire se mesure par la différence entre une situation « normale » comparée 
à la même situation affectée d’hypothèses de baisses d’activité concomitantes à la crise 
sanitaire, toutes choses égales par ailleurs. Les résultats de l’étude ne mesurent pas 
les effets du rattrapage économique à la sortie du confinement.

ment sont mises en place pour soutenir les 
entreprises comme les reports de cotisation 
sociales.

Une balance commerciale légèrement 
moins dégradée
Les échanges extérieurs sont en net reculs. 
Le ralentissement de la demande intérieure 
et donc des besoins en consommation in-
termédiaire des entreprises entraînent 
une baisse des importations de - 22 % en 
volume. Les importations de carburant 
chutent de 72 %. Néanmoins, les importa-
tions de denrées alimentaires sont en hausse 
(+ 35 %) afi n de répondre à la demande. 
Dans le même temps, les exportations di-
minuent de moitié pendant le confi nement 
(soit -90 millions d’euros). Ainsi la balance 
commerciale est légèrement moins dégra-
dée de 17 millions d’euros par rapport à la 
une situation sans le confi nement ; ce qui 
atténue l’impact économique de la crise. 


